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INTERVENTION DE PHILIPPE ALFONSO 
COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN – 11 MARS 2010 

 
Panel 3: Mesures concrètes au niveau du secteur et à l'échelon européen 

 
Permettez-moi tout d’abord de remercier le CESE, et Madame Bredima en 
particulier, pour avoir pris l’excellente initiative d’organiser cette Conférence sur 
un sujet aussi important que la dynamisation de l’emploi dans le secteur maritime.  
 
 
Quelques mots en bref pour vous rappeler qui nous sommes : une organisation 
paneuropéenne qui regroupe 225 organisations syndicales actives dans le transport 
et la pêche, présente dans 41 pays européens, et qui défend les intérêts de plus de 
2,5 millions de travailleurs. Dans le transport maritime, nous comptons pas moins 
de 77 syndicats de gens de mer, répartis dans 33 pays du continent européen (dont 
les pays de l’UE), ce qui représente plus de 271 400 gens de mer. C’est au nom de 
ces travailleurs et fort de la légitimité que confère cette représentativité que je 
souhaiterais m’exprimer ici. 
 
D’emblée j’aimerais dire que réduire la crise de l’emploi maritime au phénomène 
de la pénurie de main d’œuvre est bien trop simpliste à mes yeux, et ne reflète que 
très partiellement la complexité de la situation. Aussi plutôt que de problème 
d’attractivité, je parlerai des obstacles à l’emploi en mer. J’aurai l’occasion d’y 
revenir plus amplement par après. 
 
 
La promotion de l’emploi dans le transport maritime est véritablement au cœur des 
préoccupations de la Section des Gens de mer de l’ETF. Les syndicats européens 
se sont longuement interrogés sur la crise qui affecte l’emploi communautaire 
dans le transport maritime tant elle est profonde. Cette crise touche durement les 
non officiers, dont le remplacement par des marins issus de pays tiers se banalise, 
mais aussi les officiers. Si le sort des officiers européens semble encore émouvoir, 
l’ETF s’inquiète de voir l’indifférence et le désintérêt que suscite la question des 
« ratings » parmi certains décideurs politiques et armateurs européens. Je compte 
sur vous, Monsieur Coleman et à la Task Force que vous présiderez, pour 
remédier à cette situation.  
 
 
L’ETF est quand à elle engagée depuis de nombreuses années dans une campagne 
exhortant les Institutions et les décideurs européens à prendre des dispositions 
pour créer plus d’emplois en mer et de meilleure qualité (« More and Better Jobs 
at Sea »). Cette demande s’est exprimée également dans la rue avec une 
manifestation qui a réuni à Bruxelles, le 14 octobre 2008, plus de 1200 gens de 
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mer issus de toute l’UE. Le séminaire au Parlement européen qui a suivi cette 
manifestation à réveillé les consciences dans les plus hautes sphères de la 
Commission européenne, et la décision prise par le Commissaire Tajani de créer 
une Task Force sur l’emploi et la compétitivité du secteur n’est sans doute pas 
étrangère à cet appel au secours. L’ETF se félicite de cette initiative et ne doute 
pas que nous aurons l’occasion de tisser une collaboration fructueuse avec vous, 
M. Coleman, pour le temps de la mission qui vous a été confiée. 
 
D’autre part l’ETF a développé activement au cours des dernières années une 
campagne centrée sur le secteur des ferries, lequel représente pour certains pays de 
l’UE (pas tous) le gros des équipages communautaires, qui lui aussi tend à perdre 
ses marins nationaux et subit les effets du dumping social.  
 
Enfin, j’évoquerai le projet à financement communautaire dans lequel nous 
sommes engagés, et qui porte précisément sur les questions du recrutement et de la 
formation professionnelle, et aborde donc logiquement la notion d’attractivité.  
 
Au-delà de son activisme propre et de celui de ses affiliés, l’ETF agit également 
en tant que partenaire social européen actif et responsable :  
 

- L’Accord sur l'organisation du temps de travail des gens de mer (septembre 
1998) ;  

- L’adoption, par les partenaires sociaux en 2004, d’orientations et d'outils de 
formation ayant pour but d’éliminer les pratiques de harcèlement et 
d’intimidation sur le lieu du travail, incluant un volet « promotion de 
l’égalité des chances » afin de rendre l’environnement de travail plus 
attractif pour les femmes. 

- La réalisation, en septembre 2005, d’une étude sur une cartographie des 
parcours professionnels des gens de mer, qu’ils travaillent en mer ou quils 
choisissent de poursuivre une carrière à terre (« Mapping of Career Paths in 
the Maritime Industy »).  

- Plus récemment en 2008, et au terme de 2 années de négociations, ETF et 
l’ECSA ont conclu un Accord Social qui a consisté à incorporer certaines 
dispositions de la Convention Maritime 2006 de l'OIT dans le droit 
communautaire.  

 
 
Si les progrès observés au sein du CDSS sont bien réels et méritent d’être salués, 
les défis à relever sont trop importants et dépassent les seuls partenaires sociaux. 
Surtout lorsque des divergences fondamentales d’opinion se manifestent, ou qu’un 
manque de volonté conduit droit à l’impasse. Il en va ainsi d’un hypothétique 
accord des partenaires sociaux sur les conditions des équipages des navires 
assurant des services réguliers de transport de passagers et de transport par 



 3 

transbordeur entre les États Membres (la fameuse Directive « Manning »). Face à 
ce blocage, l’ETF en appel au législateur communautaire pour qu’il propose un 
nouveau cadre réglementaire. Comment en effet prétendre sérieusement vouloir 
promouvoir l’emploi maritime lorsque l’on reste les bras croisés face aux 
pratiques de dumping dans ce secteur ? 
 
Pour l’ETF il est primordial d’aller à l’encontre du discours dominant, soutenu en 
toute occasion par l’immense majorité des armateurs, et qui voudrait que, en tant 
que secteur très fortement exposé à la concurrence internationale, le transport 
maritime ne puisse être régulé qu’au niveau global. La promotion des professions 
maritimes en Europe doit au contraire être soutenue par un dispositif réglementaire 
et des politiques volontaristes que nous avons décrits dans la Charte ETF pour les 
gens de mer de l’UE, destinés aux décideurs politiques et que je vous invite à lire 
(disponibles à l’entrée de la salle). J’évoquerai certaines des demandes que nous 
avons formulées dans cette Charte.  

- La reconnaissance d’un diplôme européen validant les qualifications 
professionnelles pour les gens de mer ; 

- Le besoin de réviser le régime des aides d’Etat, et à cet égard je remercie 
Madame Bredima pour avoir demander, dans son rapport, que l’octroie des 
aides soit limitée, en principe, aux seuls navires battant pavillon 
communautaire ; 

- Des droits égaux à parité avec ceux dont jouissent les professions de la 
terre;  

- La régulation de la concurrence dans le secteur du commerce intra-
communautaire (les pavillons de complaisance doivent soumis à la même 
réglementation que les navires de pavillon communautaire) ; 

- Le droit à des conditions d’emploi sûres : encadrement du temps de travail 
et promotion de mesures en matière d’équipage minimum ; 

- Le droit à la protection par la loi : problème de la criminalisation. 
 
Face à ces enjeux, je crains que les timides mesures annoncées dans la 
Communication de la Commission (2009)0008, et qui demeure à nos yeux une 
simple déclaration d’intention, ne soit pas à la hauteur des enjeux. Nous espérons 
en tout cas que les travaux de la Task Force ouvriront la voie à une réponse plus 
énergique de la part de l’UE et des Etats Membres.  
 
 
Avant de se lancer dans une analyse sur le manque d’attractivité, il est nécessaire 
de rappeler un fait qui a bouleversé totalement la donne au cours des dernières 
décennies : je veux parler ici de l’existence des navires sous normes, et de 
l’immatriculation courante sous pavillon de complaisance qui a profondément 
affecté la formation et l’emploi au sein des nations maritimes européennes 
traditionnelles. Cela étant dit, il conviendrait de se demander si l’apparente 
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pénurie de main d’œuvre dans le maritime se résume à un manque d’attractivité 
des professions de navigant ? Les candidats potentiels aux carrières en mer sont-ils 
tout à fait désintéressés, ou sont-ils découragés par les conditions qui règnent dans 
le secteur ?  
 
Certains facteurs ont été avancés et sont connus de tous ici : conditions de vie et de 
travail à bord difficiles, difficulté à fonder une famille, éloignement, temps de 
travail excessif, procédures liées au respect du code ISPS qui complique voire 
empêche l’accès et le repos à terre en escale, les problèmes de communications 
avec l’extérieur, l’exposition répétée à des nuisances physiques telles que le bruits 
et les vibrations, la tendance à la criminalisation en cas d’accidents, le phénomène 
de la piraterie, les différences culturelles au sein d’un même équipage, sans parler 
de la méconnaissance des professions du maritime a sein du grand public et 
l’attrait du voyage qui s’estompe au temps des séjours « low-cost » et des 
générations « globe-trotters ». Tous ces facteurs pris individuellement on un 
impact négatif sur les vocations. Cumulés, leur capacité à nuire à l’emploi en est 
démultipliée. 
 
D’autres paramètres sont moins souvent évoqués et méritent pourtant notre 
attention : je veux parler ici du sentiment de déresponsabilisation et d’atteinte à 
l’autonomie des personnels navigants due à l’automatisation accrue des opérations 
de navigation, à la lourdeur des procédures de reporting. Ce phénomène peut 
conduire à une certaine dévalorisation du métier de navigant (« de-profesionalised 
jobs »).  
Tout aussi intéressant : le changement dans la relation entre le marin et son 
employeur qui tend à être de moins en moins personnalisée. Ceci se traduit par un 
recours banalisé au recrutement en direct par des agences de placement (manning 
agencies) et le sentiment intériorisé par le marin de n’être qu’un exécutant 
aisément substituable, sujet à des affectations multiples au grès d’une politique de 
ressources humaines déficiente.  
Notons enfin que souvent l’absence d’Accords Collectifs à bord est un autre 
facteur responsable de la désaffection vis-à-vis du métier de navigant (les gens de 
mer qui sont couverts par des Conventions Collectives sont aussi ceux qui ont les 
carrières en mer les plus durables). 
 
L’ETF en appelle à l’UE et aux Etats Membres pour qu’ils mettent en œuvre des 
mesures à même de pallier efficacement les obstacles mentionnés précédemment. 
En tout état de cause, les défis sont considérables et ne peuvent admettre des 
solutions simplistes. En vérité, la question la plus pertinente n’est pas tant celle de 
l’attractivité. La véritable question, certes quelque peu provocante, est celle de 
savoir pour qui (quels armateurs ?), pourquoi (alimenter l’emploi dans le 
cluster ?), et comment (structure de l’enseignement ?) former des marins, 
notamment des officiers ? Une réflexion honnête sur la promotion de l’emploi ne 



 5 

serait en effet pas complète sans évoquer la problématique du cluster, et celle de la 
politique managériale des armements, sans parler de la nécessité d’investir dans 
l’offre et la structure de la formation professionnelle (académique ou en continue). 
 
 
Pour conjurer les pertes d’emploi en mer, certains présentent le cluster maritime 
comme étant une panacée. Selon nous, l’employabilité des gens de mer au sein du 
cluster existe, mais elle n’est pas exceptionnelle ou miraculeuse. D’autre part, la 
formalisation du cluster maritime n’est pas une réalité dans tous les pays de l’UE. 
En outre, nous nous opposons à l’idée que les emplois perdus en mer pourraient 
être compensés par ceux créés à terre. Nous avons besoins autant des uns que des 
autres ! L’ETF souhaite rappeler ici que la pénurie de navigants européens portera 
atteinte à terme au cluster maritime, cela a été rappelé par M. Karamitsos ce matin.  
Un développement intéressant mérite d’être évoqué ici. A côté de ceux qui 
envisagent une carrière de navigant de l’école à la retraite (de moins en moins 
nombreux), il semblerait qu’une proportion non négligeable de jeunes en 
formation maritime n’envisage plus de carrières de navigants mais cherchent 
surtout à exploiter au mieux l’employabilité attachée à la fonction de marin, à terre 
cette fois, et non en mer. Cette évolution peut être perçue comme souhaitable, pour 
autant qu’elle est accompagnée et soutenue par les systèmes éducatifs, et qu’elle 
est prise en compte dans la gestion des carrières par les armements. Fort d’une 
formation pluridisciplinaire et de compétences multiples (« multi-skilled 
workers »), les nouveaux entrants peuvent espérer voir leur employabilité 
s’accroître, en mer comme à terre, et réconcilier ainsi les besoins des entreprises 
avec les aspirations légitimes des travailleurs, parmi lesquelles le besoin de 
réconcilier leur activité de marin avec leur vie sociale et familiale.  
 
 
S’interroger sur l’attractivité des professions maritimes nécessite aussi de 
s’interroger sur les modes de management des armements européens. Lionel 
Honoré, professeur des Universités à Rennes, l’évoque dans une recherche 
consacrée aux officiers français de la marine marchande (« Du Métier à la 
Carrière » - Juin 2009) : il tend à démonter le retard des entreprises d’armement en 
matière de politique managériale et de gestions des ressources humaines. 
L’environnement juridique, social, et économique dans lequel évoluent les 
entreprises a beaucoup changé. Au-delà du naviguant, l’officier peut être perçu 
comme un manager, et c’est peut être à cela que certains aspirent. Manager des 
hommes, des compétences, de la performance également du fait de leur ancrage au 
cœur du fonctionnement organisationnel de l’entreprise. Or le management des 
ressources humaines se réduit, selon M. Honoré, à l’établissement des contrats de 
travail, à la gestion des promotions voire de la formation (minimum) et ne prend 
pas suffisamment en compte les évolutions mentionnées plus haut. Il serait donc 
intéressant de faire porter notre réflexion sur la nécessité, pour les compagnies de 
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transport maritime, d’investir dans la gestion des carrières et des compétences de 
ceux qui naviguent (« knowledge management »). Le problème, c’est que les 
compagnies d’armement semble plus intéressées par une politique de court terme 
visant à un retour sur investissement rapide, c’est pourquoi elles réduisent leur 
coûts sociaux au maximum en recourant de plus en plus à une main d’œuvre issue 
des pays tiers, qu’elles ont parfois elles-mêmes contribuées à former (cf. 
l’externalisation des formation dans le Sud-Est asiatique). En n’investissant 
pas/peu dans l’élément humain, les armements se rendent-ils comptent qu’il se 
privent de facteurs clefs d’efficacité et d’avantages concurrentiels déterminants ? 
Je crains que non, malheureusement ! 
 
 
En conclusion, vous l’aurez compris, je ne suis pas sûr que la question du manque 
d’attractivité des professions maritimes soit la question pertinente et centrale que 
nous devons nous poser à l’heure de la raréfaction de la main d’œuvre 
communautaire dans la marine marchande européenne. S’étonnerait-on que la mer 
n’attire pas les skippers de voiliers les plus chevronnés quand les conditions de 
navigations sont rendues impossibles par la tempête ? L’emploi communautaire 
dans le maritime est bien au cœur d’une tempête, et c’est en créant les conditions 
d’un retour au calme que l’on peut espérer voir davantage de marins européens 
qualifiés obtenir des emplois en mer. Mais pour cela, le défi à relever n’est pas 
tant celui des campagnes d’information en direction des jeunes, ni de la création 
d’échanges de type Erasmus entre les cadets. Il s’agit en vérité de parier sur 
l’amélioration des conditions de vie et de travail à bord, de soutenir une politique 
d’offre de formation tant qualitative que quantitative et adaptée aux besoins de 
l’industrie, de créer le cadre réglementaire nécessaire (et l’UE doit jouer un rôle de 
premier plan à cet égard) ou bien encore de faire coïncider les pratiques 
managériales d’un autre temps avec la réalité d’un secteur dynamique, à la pointe 
de l’innovation et potentiellement porteurs d’emplois de qualité. Et c’est bien là le 
message que les syndicats de gens de mer entendent faire passer haut et fort en 
direction des décideurs politiques et des opérateurs économiques du secteur. 
 
Merci de votre attention. 


